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I – Les modalités d’accès et la mission de la Cimade dans les centres de rétention

Perpétuant sa mission originelle, dans les camps d’internement, auprès des personnes déplacées par la guerre et le nazisme, la Cimade a choisi d'être présente aux côtés des étrangers enfermés. 
Historique : Depuis 1984, la Cimade est la seule association habilitée à entrer dans les centres de rétention.

Elle exerce depuis 1985 une mission d’accompagnement des étrangers dans les centres de rétention administrative. 
D’abord essentiellement sociale, elle est aujourd’hui définie comme une mission d’aide à l’exercice des droits des personnes retenues. 

Présence : Les salariés et bénévoles de l’association rencontrent quotidiennement les étrangers 

- dans 23 centres de rétention de métropole et dans ceux de la Guyane et de Mayotte, auprès d’environ 35 000 personnes placées dans ces lieux d’enfermement en 2008.

- dans 35 de locaux de rétention (il y en a une centaine au total), 
Mission :
- Aide à l’exercice des droits : La Cimade tente de répondre à aux questions des étrangers détenus, de leur apporter les informations sur leur situation juridique et de les aider à faire valoir leurs droits : rédiger un recours, un appel, une demande d’asile, ou simplement permettre un contact avec la famille, les proches, les soutiens. 
- Témoignage et interpellation des pouvoirs publics : seuls représentants de la société civile dans les centres de rétention administrative (CRA), la Cimade a également la responsabilité de témoigner de la réalité que observée et d’interpeller les pouvoirs publics sur les situations individuelles et le respect de principes généraux du droit. 
= Les évolutions législatives, les pratiques administratives, policières, leurs conséquences concrètes doivent être connues et débattues. 

Depuis 2003 : industrialisation du dispositif d’éloignement des étrangers en situation irrégulière. 

- allongement de la durée de rétention (de 12 à 32 jours en 2006), 
- multiplication du nombre et de la taille des centres (786 places en 2003, 1700 fin 2007 ; 2000 en 2008) : projet 2009 : agrandissements des centres du Mesnil Amelot et Metz

- effets dévastateurs des quotas chiffrés d’expulsion, imposés annuellement à chaque préfecture, hier par le ministère de l’Intérieur, aujourd’hui par celui de l’Immigration, de l’intégration, de l’identité nationale et du développement solidaire. : 25.000 en 2007 ; 28.000 en 2008 ; 30.000 en 2009. 

En 2008, nous avons constaté la poursuite de cette logique du chiffre. 

Conséquences :

· Malgré des améliorations sur le plan des conditions matérielles (qui en viendraient presque à banaliser l’enfermement), ces centres sont de plus en plus grands, d’aspect toujours plus carcéral avec la multiplication des caméras de surveillance des portes automatiques réduisant au minimum le contact humain. 
· De plus en plus d’étrangers pour qui la privation de liberté et la perspective d’une expulsion sont inacceptables et insupportables. Conjoints de français, malades, vieillards, futurs parents d’enfants français, mineurs, demandeurs d’asile craignant pour leur vie, touristes, résidents réguliers dans un autre pays européen, jeunes majeurs, doubles peines… L’inventaire en est impossible mais chacune de ces histoires mériterait d’être racontée

· La pression installée par les objectifs chiffrés d’expulsion conduit les services de police à procéder à de plus en plus d’interpellations avec des méthodes souvent contestables. Interpellations à domicile, rafles, contrôles d’identité justifiés par des prétextes dérisoires (traversée en dehors des clous, crachat sur la voie publique, etc.) masquant mal la réalité de contrôle“au faciès”.
Les services administratifs confrontés à une obligation de résultat appliquent la loi d’une manière de plus en plus mécanique et sous un angle plus répressif ne leur permettant souvent plus de mesurer la réalité des situations humaines derrière les dossiers. 

Le désespoir créé par les conditions collectives de l’enfermement et par l’addition des drames individuels entraîne une multiplication des actes graves en centres de rétention : Les automutilations, les tentatives de suicide, les grèves de la faim, les accès de révolte et de violence sont devenus la norme.

L’incendie du CRA de Vincennes en juin 2001 a fait suite au décès, le 21 juin, d’un ressortissant tunisien dans le centre. Il s’agissait du plus grand de France - avec 280 places alors qu’un décret du 30 mai 2005 prévoit une capacité maximale de 140. Le lendemain, le centre était fermé suite à un incendie qui l’a en partie détruit. Le 10 décembre, le centre rouvrait à 60 places et il devrait en compter 120 de plus d’ici à la fin 2009, en totale illégalité

En 2008, des incendies ont également eu lieu dans les CRA de Nantes, de Lyon et du Mesnil-Amelot. 

Ces actes traduisent le désespoir des milliers de personnes victimes de la politique du chiffre - 25 000 reconduites à la frontières exigées en 2007 et 28 000 en 2008 -30.000 en 2009 et de ses conséquences : arrestations massives, application mécanique de la loi sans examen individuel des situations humaines, création de centres de rétention aux dimensions démesurées.
A la politique générale prônée par le ministère de l’Immigration vient s’ajouter la démesure des méthodes employées en métropole, et plus encore en outre-mer, pour atteindre le nombre attendu d’expulsions. Cette fuite en avant est alarmante et ne peut que provoquer de nouveaux accidents graves. Indépendamment de l’opinion que l’on peut porter sur la politique d’immigration actuelle, une chose est certaine : les méthodes employées créent de la souffrance, des drames supplémentaires. Elles peuvent et doivent être changées sans attendre.
II– Remise en cause de l’action de la Cimade dans les centres de rétention

La Cimade assure des permanences juridiques quotidiennes dans les centres de rétention admistrative (CRA).Les conditions d'intervention des ONG dans ces centres ont été récemment remises en cause par le Ministère de l'immigration. (L'Anafé a signé une convention avec le Ministère de l'Intérieur en mars 2004 afin d'exercer une assistance juridique auprès des étrangers non admis à l'aéroport de Roissy).

Modification des bases d’intervention 

- Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) : article R. 553-14 + décret d'application 2005-617 du 30 mai 2005 + Convention triennale signée entre le Ministère de l'immigration et "une association à caractère national ayant pour objet d'informer les étrangers et de les aider à exercer leurs droits"
- Les bases de ce droit d'accès ont été profondément modifiées par le Décret du 22 août 2008 et l'appel d'offre d'Août 2008 remettant en cause les conditions d'aide à l'exercice des droits des étrangers par les associations. 
- Suite à l'annulation par le tribunal administratif de Paris le 30 octobre 2008 de cet appel d'offre, un nouvel appel d'offre du Ministère de l'immigration a été publié le 19 décembre 2008. Un recours en annulation du Décret du 22 août 2008 a été déposé par la Cimade et 10 autres associations qui étudient en outre les possibilités de contester le dernier appel d'offre du 19 décembre 2008.

-Réaction des associations 

Les associations françaises craignant que la mission d'aide à l'exercice effectif des droits accomplie par la Cimade ne soit dénaturée :

- la réforme dénature la mission car l’assistance à l’exercice effectif des droits des personnes  retenues est désormais réduite à une seule mission d’information ;

- l’émiettement de cette mission contrarie toute observation, analyse et réaction d’ensemble sur la  situation prévalant dans les centres de rétention. Il entraînerait, outre une inégalité de traitement,  une réduction de la qualité de l'aide apportée aux étrangers ;

- mise en concurrence des associations :  l’ouverture de cette mission par voie d’appel d’offres de marchés publics à des opérateurs autres que les associations spécialisées menace l’exercice des droits fondamentaux des personnes  retenues ;

Cette volonté d’entraver l’action de la société civile est d’autant plus inquiétante qu’elle intervient dans un contexte marqué par une politique du chiffre en matière d’éloignement des étrangers et les menaces contenues dans la directive « retour » adoptée par le Parlement européen.
Importantes mobilisations associatives et revendications des associations :
- Engager une concertation avec l’ensemble des organisations : Dès l’annulation du précédent appel d’offres, la Cimade a proposé au ministère de l’Immigration la mise en œuvre d’une action conjointe de plusieurs associations et organisations syndicales pour rendre effectif l’exercice des droits des étrangers en rétention. Cette proposition n’a reçu, des pouvoirs publics, ni réponse, ni début de dialogue, ni même accusé de réception.

En refusant toute concertation, le ministère de l’Immigration a diffusé vendredi 19 décembre un nouvel appel d’offres sans qu’aucune modification sérieuse ne soit apportée à la version précédente, annulée le 30 octobre par le tribunal administratif de Paris. Les corrections ajoutées au texte sont celles que le ministre avait déjà apportées en septembre dernier, fausses concessions puisqu’il s’agit en réalité de simples rappels de ce que la loi ne lui permet pas d’interdire. 

- Cet appel d’offres confirme le choix d’un marché et d’une logique libérale déplacés en matière de défense des droits de l’Homme, obligeant les associations à se poser en concurrentes. 
- Il maintient l’éclatement en huit lots indépendants de la mission d’aide aux étrangers, interdisant de fait toute possibilité de défense efficace et globale des personnes concernées. 
- Par cette désintégration, il annihile toute action nationale cohérente des organisations non gouvernementales. En outre, suite à la révélation du scandale de Mayotte, en décembre 2008, l’appel d’offres « oublie » ce centre de rétention d'outre-mer.

Soucieuse de maintenir son aide aux étrangers en rétention, la Cimade a accepté de prolonger sa mission jusqu’au 31 mai 2009. Mais après avoir déposé avec 10 organisations un recours contre le décret du 22 août 2008 devant le conseil d’Etat, elle étudie avec ses partenaires les moyens de contester ce nouvel appel d’offres. La Cimade rejette un processus qui ne peut que conduire à la disparition de l’aide apportée aux étrangers en rétention.

� Trois nouveaux centres de rétention sont entrés en fonction en 2007 à Nîmes, Rennes et Metz. 


En 2008, le CRA de Hendaye (30 places) a ré ouvert, ainsi que celui de Perpignan (50 places) et de nouveaux chantiers ont démarré 


Le 12 janvier 2009, un nouveau centre a ouvert à Metz avec 90 places, l’ancien avec ses 30 places ne correspondant plus aux besoins de l’Administration. Sur la petite commune du Mesnil-Amelot (77) où existe déjà un centre de 140 places, les pouvoirs publics ont commencé la construction d’un méga-centre : deux bâtiments, chacun de 120 places, qui entreront en activité à la fin de 2009





� A titre d’exemple, une femme originaire de la République démocratique du Congo venue en France se faire soigner pour une forme grave diabète alors que son père en est décédé, a été  placée en rétention puis libérée par le juge des libertés au vu du certificat médical attestant qu’elle ne pouvait recevoir des soins adaptés dans ce pays en cas de retour du fait de la gravité de la pathologie. Après s’être présentée à la préfecture munie de son certificat médical, cette femme a été interpellée  à  nouveau quelques jours plus tard et à nouveau placée en centre de rétention à Rouen. Elle a  été embarquée en direction de son pays d’origine malgré son dossier médical et avant son passage devant le juge.


Un couple d’Equatoriens et leur fille de deux ans et demi ont été placés au centre de rétention de Rennes au mois de juillet de l’année 2008 alors que vivant régulièrement en Belgique, ils passaient deux semaines de vacances dans le nord de la France. Malgré la preuve de la régularité de leur séjour en Belgique, les forces de police françaises les ont tout de même reconduits de force en Belgique après un séjour en local de garde à vue et une semaine au centre de rétention à Rennes





